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La pauvreté ne croît pas plus
à la Ville de Bruxelle s qu’ailleurs
n Le MR et l’Open VLD veulent que la Ville
de Bruxelles mette fin à sa politique de création
de logements sociaux.

L es libéraux bruxellois veulent que la Ville de Bruxelles
cesse de construire des logements sociaux sur son terri
toire. La sortie d’Els Ampe, dans “De Standaard”, mer

credi, fait partie du programme électoral que présenteront
bientôt le MR et l’Open VLD en vue des élections communa
les du 14 octobre prochain.

“Les habitations sociales attirent la pauvreté et c’est intenable
dans la situation actuelle. En 1980, les Bruxellois étaient les habi
tants les plus riches du pays; actuellement ils en sont les plus pau
vres”, atelle dit dans le quotidien néerlandophone. De la
part d’une libérale, cette posture se comprend aisément. De
la part d’une élue dont le parti est membre de la majorité avec
le PS à la Ville de Bruxelles, c’est plus surprenant.

Pas tant que ça en réalité, assureton dans les couloirs de
l’hôtel de ville. “Els Ampe est une habituée des sorties en solo”,
confie un élu libéral bruxellois, qui assure que son parti
n’était pas au courant de l’initiative de celle qui occupera la
2e–place sur la liste électorale commune MROpen VLD. “Nul
doute qu’Alain Courtois (chef de file MR à Bruxelles) a dû passer
un coup de fil à Philippe Close ce matin pour arrondir les angles,
mais cela ne créera pas de grosse tension au sein de la majorité.”

Une énorme mascarade
La semaine passée déjà, la libérale flamande avait taillé

quelques croupières aux socialistes. Dans une interview ac
cordée à la “DH”, elle jugeait le préaccord électoral entre le PS,
Défi et Ecolo comme étant une énorme mascarade pour
l’électeur. Là encore, le PS n’avait pas jugé opportun de réa
gir… Mercredi, c’est l’échevin en charge du Logement bruxel

APE : Jeholet exige
le remboursement
des sommes indues

n Il a fait envoyer des milliers de
lettres aux communes et aux ASBL du
non-marchand, lesquelles réagissent.

L es employeurs du secteur non marchand
ont réagi avec surprise, mercredi, à l’an
nonce de l’envoi, par la Région wallonne, de

courriers réclamant le remboursement de som
mes indûment versées aux employeurs dans le
cadre des aides à la promotion de l’emploi
(APE). “Ces courriers sont arrivés alors qu’aucune
concertation n’a eu lieu avec nous”, s’est plaint
Stéphane Emmanuelidis, président de l’Unipso,
la confédération des employeurs du secteur à
profit social.

Mercredi, “Le Soir” a annoncé que le ministre
wallon de l’Emploi PierreYves Jeholet (MR) al
lait réclamer les sommes indûment versées aux
employeurs sur les exercices 2014 à 2016 dans
le cadre des aides à la promotion de l’emploi.
Cette démarche s’inscrit dans le cadre de la ré
forme du système des points APE, dont “La Li
bre” a révélé le contenu la semaine passée.
Quinze millions indûment versés aux commu
nes et aux ASBL sont en jeu.

Depuis le 30 mars, 2670 courriers sont expé
diés à des organismes soupçonnés d’avoir béné
ficié ces trois dernières années d’une aide supé
rieure au coût de l’emploi effectivement payé
par l’employeur, ce qui est rigoureusement in
terdit par un décret de 2002. “Les éventuels excé
dents de subventionnement seront récupérés […]
par toutes voies de droit, et notamment par com
pensation sur les montants de l’aide à échoir”, a
précisé la direction du Forem, qui est à la
manœuvre, à la demande du ministre Jeholet.

Appel du PS à la mobilisation
Pour M. Emmanuelidis, celuici a d’abord eu

une communication rassurante, parlant d’une
période transitoire qui précéderait la suppres
sion du régime APE et son remplacement par
une subvention structurelle par enveloppe fer
mée. “Mais on doit constater que le mouvement
s’accélère”, juge le président de l’Unipso. Lequel
regrette l’incertitude planant sur les postes en
attente pour les organisations structurées.

De son côté, l’Union des villes et communes
de Wallonie (UVCW) réservait mercredi sa ré
ponse.

Jeudi passé, à l’annonce de la réforme, le PS
avait appelé le nonmarchand à “la mobilisation
générale”, affirmant que la fin du dispositif, au
plus tard en 2021, allait “plonger plus de 60000
travailleurs et plus de 4000 employeurs dans l’in
certitude la plus profonde”. L’Unipso avait égale
ment jugé que le ministre Jeholet donnait l’im
pression de laisser le secteur non marchand “au
milieu du gué” en n’ayant pas prévu les suites de
la suppression du régime APE. (Belga)

Le MR et l’Open VLD ne veulent plus de création de logements sociaux sur le territoire de Bruxelles-Ville. Tout le monde n’est pas de cet avis.
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Depuis le 30 mars, des centaines de lettres
sont expédiées à des organismes soupçonnés

d’avoir bénéficié d’une aide indue.

“En 1980,
les Bruxellois

étaient
les habitants
les plus riches

du pays;
actuellement

ils en sont
les plus pauvres.”

Els Ampe
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